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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 108/3 DU 29 NOVEMBRE 2022 MODIFIANT 
LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 108 DU 16 JUILLET 2013 RELATIVE AU 
TRAVAIL TEMPORAIRE ET AU TRAVAIL INTÉRIMAIRE 

 
 -----------------------  

 
 
 
 Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de tra-
vail et les commissions paritaires ;  
 
 
 Vu la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;  
 
 
 Vu la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intéri-
maire et la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs ; 

 
 
 Vu la convention collective de travail n° 108 du 16 juillet 2013 rela-
tive au travail temporaire et au travail intérimaire, enregistrée le 25 juillet 2013 sous le numéro 
116317/CO/300 et modifiée par la convention collective de travail n° 108/2 du 24 juillet 2018, 
enregistrée le 7 novembre 2018 sous le numéro 148640/CO/300 ;  
 
 
 Considérant que les partenaires sociaux ont procédé à l’évaluation 
du recours aux contrats de travail intérimaire journaliers successifs conformément à l’article 
40 de la convention collective de travail n° 108 du 16 juillet 2013 ; 
 
 
 Considérant l’avis n° 2.310 du 19 juillet 2022 concernant l’évaluation 
du recours aux contrats de travail intérimaire journaliers successifs ;  
 
 
 Considérant que, dans cet avis n° 2.310, les partenaires sociaux 
demandent la mise en œuvre d’une cotisation spéciale de sécurité sociale lorsque des utilisa-
teurs dépassent certains seuils semestriels et progressifs de recours aux contrats de travail 
intérimaire journaliers successifs ; 
 
 
 Considérant que le cadre légal et réglementaire nécessaire à la 
mise en œuvre de cette cotisation spéciale devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2023 ; 
 
 
 Considérant que ce système est étroitement lié à des simplifications 
administratives quant à l’information et la consultation au sein des entreprises utilisatrices ; 
 
 
 Considérant qu’il convient d’adapter la convention collective de tra-
vail n° 108 du 16 juillet 2013 afin de permettre cette simplification administrative ; 
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 Les organisations interprofessionnelles d'employeurs et de travail-
leurs suivantes :  
 
 
-  la Fédération des Entreprises de Belgique  
 
 
- les organisations présentées par le Conseil supérieur des indépendants et des petites et 

moyennes entreprises 
 
 
-  « De Boerenbond »  
 
 
-  la Fédération wallonne de l’Agriculture  
 
 
- l’Union des entreprises à profit social 
 
 
-  la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique  
 
 
-  la Fédération générale du Travail de Belgique  
 
 
-  la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique 
 
 
ont conclu, le 29 novembre 2022, au sein du Conseil national du Travail, la convention collec-
tive de travail suivante. 

 
 

Article 1er 
 
 

  Dans l’article 34 de la convention collective de travail n° 108 du 16 
juillet 2013 relative au travail temporaire et au travail intérimaire, le paragraphe 1er, 2° est rem-
placé par ce qui suit : 
 
 
  « 2° A la demande expresse des représentants des travailleurs sié-
geant au sein du conseil d’entreprise et à défaut de conseil d’entreprise, de la délégation syn-
dicale, la preuve du besoin de flexibilité, qui doit être apportée par l’utilisateur en vertu de 
l’article 33, en vue d’avoir recours à des contrats de travail intérimaire journaliers successifs, 
est étayée statistiquement et peut être complétée par des éléments qui démontrent que l’utili-
sateur a examiné des alternatives au recours à des contrats de travail intérimaire journaliers 
successifs. » 
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Article 2 
 

 
  La présente convention collective de travail est conclue pour une 
durée indéterminée.  
 
 
  Elle entre en vigueur le 1er janvier 2023. 
 
 
  Elle a la même durée de validité et pourra être révisée ou dénoncée 
selon les mêmes délais et modalités que la convention collective de travail qu’elle modifie. Elle 
pourra être révisée ou dénoncée, en tout ou en partie, à la demande de la partie signataire la 
plus diligente, moyennant un préavis de six mois. L'organisation qui prend l'initiative de la ré-
vision ou de la dénonciation doit indiquer, par lettre ordinaire adressée au Président du Conseil 
national du Travail, les motifs et déposer des propositions d'amendements que les autres or-
ganisations s'engagent à discuter au sein du Conseil national du Travail dans le délai d'un 
mois de leur réception.  
 
 

Conformément à l’article 14 de la loi du 5 décembre 1968 sur les 
conventions collectives de travail et les commissions paritaires, en ce qui concerne la signa-
ture de cette convention collective de travail, les signatures des personnes qui la concluent au 
nom des organisations de travailleurs d’une part et au nom des organisations d’employeurs 
d’autre part, sont remplacées par le procès-verbal de la réunion approuvé par les membres et 
signé par le Président et le Secrétaire.  
 
 
  Fait à Bruxelles, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-deux. 
 
 
Pour approbation                                  Pour approbation 
 
 
 
 
 
 
 
  J.-P. Delcroix            R. Delarue 
     Secrétaire              Président 
 
 
Pour la Fédération des Entreprises de Belgique  
 
 C. VERMEERSCH 
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Pour l’« Unie van Zelfstandige Ondernemers » et l’Union des Classes moyennes, organisa-
tions présentées par le Conseil supérieur des indépendants et des petites et moyennes en-
treprises 
 
 M. DEWEVRE  
 
 
Pour « De Boerenbond », la Fédération wallonne de l'Agriculture  
 
 C. BOTTERMAN 
 
  
Pour l'Union des entreprises à profit social  
 
  M. DE GOLS 
 
 
Pour la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique  
 
  M. VERJANS 
 
 
Pour la Fédération générale du Travail de Belgique  
 
 M. ULENS 
 
 
Pour la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique  
 
   O. VALENTIN 
 
 
 

x                    x                    x 
 
 

  Vu l'article 28 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions col-
lectives de travail et les commissions paritaires, le Conseil national du Travail demande que 
la présente convention soit rendue obligatoire par le Roi.  

 
 
 

------------------------- 


